
 

Laval, le 6 août 2025 
 
Par courriel et par dépôt électronique 
 
Me Carolina Rinfret, secrétaire  
RÉGIE DE L’ÉNERGIE DU QUÉBEC 
800, Place Victoria, 2e étage 
Montréal (Québec) H4Z 1A2 
 
Objet : R-4296-2025 - Demande de révision de l’AQCIE-CIFQ des 

décisions D-2025-039, D-2025-041 et D-2025-042 
N.D. : 120 695 

 
Chère consoeur, 
 
 Nous avons pris connaissance de la lettre datée du 4 août 2025            
(C-HQT-HQD-0008) que vous adressait Me Julie Carlesso dans le présent 
dossier et par laquelle le Distributeur demande à l’AQCIE-CIFQ «de confirmer 
son désistement de sa demande de révision d’ici le 6 août à 17h00, sous 
réserve des demandes de remboursement des frais des participants qui 
devront être soumises et adjugées par la Régie». 
 
 Nous sommes surpris de l’envoi de cette correspondance puisque nous 
avons déjà eu l’occasion, dans deux de nos correspondances récentes, 
d’exprimer clairement les conditions devant être rencontrées afin que l’AQCIE-
CIFQ puisse considérer que sa demande de révision dans le présent est 
devenue sans objet, sous réserve de la question du remboursement des frais. 
 
 En effet, le 18 juillet dernier, nous écrivions dans notre correspondance 
B-0006 adressée à la Régie dans le présent dossier : 
  

«Ce n’est qu’une fois la version mise à jour des Tarifs d’électricité et de l’annexe 
I de la Loi sur Hydro-Québec approuvée par la Régie que la demande de révision 
intentée dans le présent dossier R-4296-2025 pourra être considérée comme 
n’ayant plus d’objet, sous réserve des demandes de remboursement des frais 
des participants dans ledit dossier qui devront être soumises à la Régie et faire 
l’objet d’une adjudication.» (nous soulignons) 

 
 Ensuite, le 28 juillet suivant, nous écrivions à la Régie dans le dossier 
R-4270-2024, C-AQCIE-CIFQ-0151: 
 

«Pour l’information de la formation en charge du présent dossier R-4270-2024, 
nous avons indiqué à la formation saisie de la demande de révision dans le 
dossier R-4296-2025, que l’approbation d’une version mise à jour des Tarifs 
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d’électricité où l’article 5.13 est retiré et l’approbation d’une modification à 
l’annexe I de la Loi sur Hydro-Québec ayant pour effet de retirer, dans la section 
concernant le tarif L, la mention «Prime de 3 % sur la facture mensuelle pour 
défaut de mise en œuvre d’un système de gestion de l’énergie électrique», 
permettront de considérer la demande de révision intentée par l’AQCIE-CIFQ 
dans ce dossier comme n’ayant plus d’objet, sous réserve des demandes de 
remboursement des frais des participants qui devront être soumises à la Régie 
dans ledit dossier pour fins d’adjudication.» (nous soulignons) 

 
 Nous sommes donc consternés par le fait que les procureurs d’Hydro-
Québec, au 3e paragraphe de leur correspondance du 4 août dernier dans le 
présent dossier (C-HQT-HQD-0008), laissent entendre que l’AQCIE-CIFQ 
aurait écrit dans sa lettre B-0006 que le seul dépôt par le Distributeur d’une 
version modifiée des Tarifs d’électricité et d’une version à jour de l’annexe 1 
de la Loi sur Hydro-Québec suffirait pour faire perdre son objet à sa demande 
de révision dans le présent dossier. 
 
 Tel qu’il appert des extraits précités, nous avons toujours exprimé 
clairement que c’est l’approbation par la Régie d’une version mise à jour des 
Tarifs d’électricité où l’article 5.13 est retiré et l’approbation d’une modification 
à l’annexe I de la Loi sur Hydro-Québec ayant pour effet de retirer, dans la 
section concernant le tarif L, la mention «Prime de 3 % sur la facture mensuelle 
pour défaut de mise en œuvre d’un système de gestion de l’énergie 
électrique», qui permettront de considérer la demande de révision intentée par 
l’AQCIE-CIFQ dans le présent dossier comme n’ayant plus d’objet, sous 
réserve des demandes de remboursement des frais des participants qui 
devront être soumises à la Régie dans ledit dossier pour fins d’adjudication. 
 
 Dans ce contexte, la correspondance d’Hydro-Québec constitue une 
tentative bien maladroite de forcer un désistement de l’AQCIE-CIFQ de sa 
demande de révision, alors que pourtant les conditions que nous avons 
exprimées pour constater une perte d’objet dans le présent dossier (sous 
réserve de la question des frais) ne sont pas encore rencontrées.  
 
 Veuillez agréer, chère consoeur, l’expression de nos salutations les 
distinguées. 

                                                                  
Me Sylvain Lanoix 
 Slanoix@duntonrainville.com 

c.c. Me Jocelyn B. Allard, AQCIE 
 Cyril Michaud, CIFQ 
 Me Vincent Rochette et Me Julie Carlesso, procureurs de HQ 


